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    Préface

    Par Chahira BOUTAYEB

    Maître de conférences à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

    École de droit de la Sorbonne

    Il est aujourd’hui communément admis que les prisons et les lieux de privation en France sont dans une situation des plus déplorables, loin de répondre aux standards internationaux ou européens.

    En effet, chacun peut être amené à observer que le sort des personnes incarcérées, et particulièrement celui des catégories vulnérables, témoigne d’une grande insuffisance et de profondes carences au regard des exigences élémentaires en matière de droits fondamentaux.

    Et précisément, la réalité de la santé publique en détention s’est considérablement dégradée au fil du temps sous l’effet de facteurs comme les toxicomanies variées, une alimentation pauvre et déséquilibrée, un isolement carcéral sévère, l’absence de soleil et de lumière naturelle, le manque d’hygiène ainsi que d’autres nuisances diverses. L’ensemble de ces facteurs concourt à altérer la santé physique et psychique des détenus.

    Or, la problématique soulevée par l’ouvrage de M. Yarroudh-Feurion revêt, non seulement une dimension européenne, mais aussi internationale. Est-il besoin de rappeler que la situation des prisons en France n’est hélas pas unique ? Elle n’est pas non plus propre au continent européen.

    Au regard tout particulièrement de la discipline juridique, le sujet traité par M. Yarroudh-Feurion soulève des questions théoriques majeures comme la notion de dignité, qui est au cœur du régime juridique applicable aux personnes incarcérées, ainsi que la notion de vulnérabilité, de plus en plus prépondérante en droit interne, notamment sous le prisme du droit international humanitaire et du droit international des droits de l’Homme.

    D’autres questions de fond sont tout autant soulevées et ce de manière très argumentée dans le présent ouvrage : le respect des droits fondamentaux dans un contexte carcéral ; l’étendue de l’influence du droit conventionnel européen sur le droit français ; l’interpénétration entre les multiples dimensions du sujet – juridique, historique, philosophique ou sociologique ; ou encore la manière dont le droit peut régir les questions de santé dans un milieu où règne l’enfermement.

    La grande originalité de l’œuvre de M. Yarroudh-Feurion repose assurément sur la double approche qu’il a fait le choix de retenir : une approche de terrain, et une approche scientifique, qui le conduisent à prendre appui sur un dense appareil académique, témoignant d’un profond souci d’exhaustivité.

    En effet, dans cette étude habilement menée, l’auteur met non seulement l’accent sur les aspects juridiques des problématiques soulevées, mais aussi les aspects non juridiques lesquels sont largement pris en considération dans l’analyse, notamment sous les angles historique, sociologique et philosophique. L’approche de l’auteur se veut dès lors pluridisciplinaire, révélant de très solides connaissances sur le sujet, ainsi qu’une grande maîtrise des aspects traités.

    Pour l’ensemble de ces raisons, tant de fond que de méthodologie, cet ouvrage, au regard de l’ampleur de la recherche et de la qualité de l’analyse, met opportunément en lumière l’ensemble des problématiques liées à un thème pourtant délicat.

    Cette étude de fond ne peut que constituer pour le lecteur, curieux de ces questions, un important instrument de réflexion. L’étendue de la documentation et de l’information réunies et l’analyse fine qui les porte, méritent de retenir non seulement l’attention des juristes auxquels l’ouvrage peut sembler s’adresser au premier chef, mais aussi des praticiens, confrontés, de jour en jour, aux terribles et douloureuses réalités de la vie carcérale.

    Introduction générale

    Le présent ouvrage est né d’une véritable curiosité pour l’enfermement carcéral du corps de l’« individu-détenu »1et, plus précisément, d’un questionnement sur le respect de « principes à valeur constitutionnelle »2 à l’endroit de la personne emprisonnée, principes de considération égale qui imposent d’accorder la même valeur aux intérêts de chacun, qu’il soit libre ou son « corps incarcéré »3. En effet, le détenu ne doit pas être réduit à un « objet aux mains de la puissance publique »4. Le « principe de dignité de la personne humaine »5 est situé au-dessus de tous et tout membre d’une « « société civilisée moderne »6et « responsable »7, est en droit d’être estimé à l’égal de tout un chacun. Ce principe souverain a pour corollaire une stricte application du droit à la santé.

    L’idée portée par M. FEDOR DOSTOÏEVSKI, selon laquelle certaines personnes considèrent que le simple fait de nourrir voire entretenir des détenus suffit à se conformer à la loi relève de l’utopie. L’individu le plus abâtardi a droit au total respect de sa dignité d’homme. L’homme emprisonné ne connaît que trop sa situation d’être réprouvé. Il a conscience de sa situation d’infériorité par rapport à l’institution qui l’enferme, mais cet état ne peut nourrir le sentiment cet être qu’il est en dehors de l’humanité8. Un tel statut condense le problème posé, l’objectif poursuivi et le résultat proposé ici en ce qui concerne l’exigence d’une prise en charge du détenu respectueuse de sa dignité par l’administration pénitentiaire (AP) mais pas seulement puisque, depuis la loi du 18 janvier 19949, la dispensation des soins en prison est du ressort du ministère de la santé et normalement de lui seul.

    Le problème, tout d’abord, résiderait en ce que les prisons ne mettent pas en application les règles de droit pénal tant au niveau législatif que constitutionnel. L’ineffectivité du droit en question révèle des établissements où s’entassent des êtres humains, condamnés par un système juridictionnel exclusivement voué à la répression en tant que solution unique aux impératifs de sécurité publique. La prison apparaît donc comme un univers clos et délaissé par la société, dans lequel l’autorité pénitentiaire ne dispose pas des moyens matériels et humains que les pouvoirs publics devraient mettre à sa disposition. La société n’a aucune envie de voir cette réalité dépitante. Quant aux législateurs tous confondus, ils ne font que répondre « à la pression de l’urgence, sans vision d’avenir, sans se rendre compte qu’ils contribuent à semer plus de violence et plus de haine… »10. Plus précisément, concernant le secteur de la santé dans les prisons françaises, l’Observatoire international des prisons (OIP) dénonçait naguère avec la plus grande fermeté que les conditions d’hygiène affligeantes et les freins systématiques à la mise en perspective des politiques de santé publiques. En effet, le secret médical11 bafoué, les extractions annulées, la plupart des contraintes excessives, sont autant d’obstacles à la constitution en milieu carcéral d’une quelconque opportunité d’accès aux soins pour une population carcérale dont les besoins sanitaires sont déterminés. En de telles circonstances, les détenus âgés, en situation de handicap et/ou gravement malades demeurent les premières victimes12.

    L’objectif, ensuite, parce qu’il n’est pas concevable d’alléguer que les Règles Pénitentiaires Européennes13 (RPE) sont fidèlement traduites dans la législation française et dans leur effectivité au quotidien, relève d’une dénégation de la réalité et d’un but à atteindre plutôt lointain14. Dès lors, l’ensemble des responsables15 en rapport avec les conditions de détention en France et qui peuvent remédier à cette situation critique doivent prendre les mesures adéquates. Toutefois, le constat conduit presque vingt ans après la loi du 18 janvier 1994, à défendre l’idée selon laquelle l’objectif de garantir aux détenus une réelle qualité et une sérieuse continuité des soins identiques à ceux assurés à l’ensemble de la population16 ne doit plus être une utopie. En effet, les lois pénitentiaires successives qui avaient pour but d’améliorer la situation sanitaire en détention sont restées au stade de lois sans effet. Pour ce qui est de la loi du 18 janvier 1994, elle avait confié au SPH la charge de délivrer les soins appropriés à l’ensemble des personnes incarcérées, ainsi que la prévention et l’éducation à la santé. Dès lors, une organisation aurait du se mettre en place. Cette loi prévoyait des structures dites « unités » de soins comprenant des personnels d’origine hospitalière et pénitentiaire qui y sont affectés. Pour ce qui est de la psychiatrie, la loi en question prévoyait des aménagements identiques qui devaient prendre en compte à la fois les impératifs de sécurité tant des détenus que des personnels soignants et aussi les exigences de soins que requièrent un tel contexte. En outre, la maternité en prison, les créations récentes des centres de rétention de sûreté et la suspension de peine en fin de vie sont un ensemble de conditions et de circonstances d’emprisonnement qui incitent dans une certaine mesure à être singulièrement attentif. À ce sujet, C. BERGOIGNAN-ESPER évoque « quelques situations spécifiques, liées à la santé, (qui) méritent par ailleurs attention »17. De plus, ce qui est d’autant plus surprenant, c’est que la France s’est dotée d’une loi pénitentiaire, qui pose le principe, que « l’AP garantit à toute personne le respect de la dignité et de ses droits »18. Sur le plan de la santé mentale, malgré des dispositions sur l’irresponsabilité pénale, devenue de plus en plus rare, et de l’interdiction décrétée par le législateur du maintien en détention des personnes souffrant de troubles mentaux et/ou psychiatriques, l’institution carcérale est de plus en plus mise face à face à la maladie mentale, tandis que la carence avérée de structures adaptées à une prise en charge spécifique et l’insuffisance caractérisée de ressources, tant humaines que matérielles et financières, ne donnent pas les moyens de dispenser à ces catégories-vulnérables en détention des soins psychiatriques adaptées. Face à une situation aussi intolérable, le présent ouvrage se veut une démarche utile en ce sens qu’elle met en exergue un état sanitaire des prisons françaises conduisant la Cr EDH à condamner la France à de multiples reprises19. Dans l’affaire G. c. France20, le requérant, un détenu atteint de psychose chronique de type schizophrénique21 générant chez lui des troubles hallucinatoires et des comportements d’une particulière violence, durant près de huit années et dès l’âge de vingt-deux ans, a connu des périodes alternant incarcération et hospitalisation. Des actes de violence en mai 2005 se traduisant par des dégradations matérielles dans le service psychiatrique où il était hospitalisé l’ont amené à être incarcéré et pour autant c’est à ce même service qu’il suppliait de l’aide, à savoir de l’hospitaliser. Dès son incarcération au CP de Toulon, il tenta de s’immoler en mettant le feu à son matelas. Cet événement extrêmement grave n’a trouvé que pour seul réponse un examen sommaire par un psychiatre avant d’être placé dans une cellule avec un codétenu lui-même atteint de troubles psychiatriques très graves. Dans le cadre de cette codétention, un incendie se déclara dans la cellule commune, le 16 août 2005. Le codétenu G. fut grièvement brûlé et son codétenu succomba à cet événement tragique un peu moins de quatre mois plus tard des conséquences de brûlures sévères et profondes. Cette affaire est révélatrice de l’impuissance de l’AP qui use et abuse d’incessantes extractions de la prison vers l’hôpital et vice versa ce qui ne fait qu’aggraver l’état sanitaire du patient alors qu’un long séjour en milieu hospitalier permettrait à ce dernier de s’améliorer. La présente réflexion a pour intérêt de faire la démonstration que de telles conditions de détention sont constitutives d’un réel obstacle à l’effectivité du traitement médical qu’un tel état psychiatrique impose. Pour peu que les autorités pénitentiaires veuillent rendre son univers transparent, la recherche scientifique et par là-même la présente étude provoque un processus révélateur des conditions sanitaires en détention conformes à la réalité.

    Le résultat, enfin, puisque la santé, corollaire inhérent à la dignité humaine, ne peut souffrir d’un système carcéral régi par des règles fondées sur « l’autorité de l’État »22, hors l’offre de soins en détention évidemment. Toutefois, « les risques inhérents à la promiscuité de la détention »23 font peser sur l’institution carcérale la responsabilité d’une organisation sanitaire au rabais et « aux effets pervers »24. De surcroît, « le régime pénitentiaire »25 est victime d’une « inflation législative »26 sans pareil, « en partie pour calmer l’irritation sociale face à certaines infractions. On ne peut pas légiférer dans un domaine aussi délicat et sensible en répondant fondamentalement à des critères d’opportunité »27. L’AP et le ministère de la santé doivent permettre d’assurer de vrais soins aux patients détenus et non aux « détenus malades »28 selon les propos d’un personnel médical à son arrivée en 2003 à la maison d’arrêt (MA) d’Aix-Luynes (Bouches-du-Rhône), en garantissant leur intimité29 et leur dignité30. La prise en charge médicale doit être adaptée aux catégories-vulnérables31. La notion de groupe vulnérable que nous qualifions de catégorie-vulnérable dans le cadre de notrethème de réflexion revêt un sens32 précis dans la jurisprudence33 de la Cr EDH.

    Cet ouvrage a pour but de démontrer qu’en France le statut de la santé reconnu aux catégories-vulnérables en milieu carcéral n’est pas totalement conforme aux exigences du droit européen. A cette fin, il faut préalablement examiner avec attention le concept de santé selon diverses approches pertinente. Ensuite, une étude minutieuse de la conception universaliste de la dignité humaine voire celle du respect de la personne humaine s’avère plus que nécessaire car les conséquences de ce principe matriciel34 dans la sauvegarde des droits fondamentaux en général, et dans le cadre du respect du droit à la santé, dans l’exécution des peines privatives de liberté, en particulier, sont fondamentales d’autant que « le détenu est un individu vulnérable qui doit bénéficier d’une protection accrue liée à sa condition »35. Quant aux catégories-vulnérables, elles doivent jouir de mesures protectrices adaptées à leur problématique. C’est en ce sens que « la prise de conscience de la dignité de la personne comme mère des droits fondamentaux devient la pierre angulaire pour une véritable science pénitentiaire humanitaire »36. Les résultats de la recherche confirment l’hypothèse selon laquelle les autorités françaises n’appliquent que très partiellement aux détenus vulnérables les règles relatives à la santé publique et à la protection sociale selon les exigences du droit européen. Enfin, les conditions de détention dans les prisons françaises, dont il a été à maintes reprises souligné le mauvais aspect récurrent, laissent transpirer une « politique pénale »37 et pénitentiaire au regard du droit européen ineffective laquelle, toutefois, aurait permis des évolutions substantielles dans le sens d’une véritable reconnaissance du caractère de vulnérabilité des patients incarcérés et une réelle prise en charge selon leurs besoins identifiés. Il va sans dire qu’une réelle efficacité de ces programmes politiques « est tributaire de plusieurs facteurs »38. Ces multiples actions n’ont pas su allier la garantie des nécessités sanitaires respectueuses des principes généraux du droit à la délivrance des soins lesquels peinent à s’imposer dans le milieu carcéral, et les impératifs de sécurité qui, à mauvais escient, priment sur toute autre considération. A juste titre, M. DELMAS – MARTY considère ces actions comme des pratiques qui « ne résultent pas d’une réflexion délibérée et approfondie sur la signification du droit pénal et de la responsabilité pénale »39. Sur le même plan, G. GIUDICELLI – DELAGE estime que le « droit pénal de la dangerosité »40est inscrit de façon pérenne dans le corps même de notre appareil judiciaire. Aussi, les discours politiciens centrés sur « l’exploitation des faits divers et sur l’approbation de l’émotion collective »41, autrement dit « stratégie de dramatisation »42 par L. MUCCHIELLI, ne sont propices qu’à la propagation de « contre-vérités »43et entravent toute possibilité d’analyse pertinente et constructive. Un amas44 de textes législatifs qui avait pour vocation initiale de faire évoluer le droit de la procédure pénale, à marche forcée « tous les six mois en moyenne »45, ne fait refléter qu’« une lutte contre l’insécurité devenant alors « moins un problème qu’une solution pour les pouvoirs publics : le moyen d’afficher leur détermination et de montrer qu’ils agissent »46 »47. Plus encore que les lois pénitentiaires dans leur existence même, leur application devient « un instrument de régulation des peurs collectives et non une codification réfléchie des sanctions »48 nuisant au respect du « secret médical »49 et à une bonne relation thérapeutique. Ce contexte carcérale est loin d’être à la hauteur des besoins de santé d’un public vulnérable privé de liberté dont l’état de santé, déjà bien dégradé à son entrée en détention, vient de surcroît s’aggraver de par le principe de « l’enfermement »50 lui-même et des conditions d’emprisonnement des plus déplorables. D. SALAS le qualifie de « pathologie de la punition. »51

    Partie I. l’historicité du statut de la santé des catégories-vulnérables en milieu carcéral selon une dynamique européenne

    Le présent ouvrage, quand bien même reste-t-il avant tout une réflexion en droit sur les enjeux de santé des catégories-vulnérables en milieu carcéral en France au regard du droit européen, il ne saurait pour autant ignorer les aspects « a-juridiques »52 qui la concerne. En effet, ces domaines d’activités non juridiques regroupent des compétences professionnelles diverses, traversées par des logiques différentes, qui impliquent toutefois des interactions entre ces sphères elles-mêmes voire des intrusions dans le système légal et règlementaire dans le cas qui nous intéresse. Ensuite, notre réflexion s’appuie sur des études et/ou des paroles données à des spécialistes, à des acteurs professionnels et à des observateurs de la mise en pratique du droit de la santé en milieu carcéral à l’endroit des personnes fragiles, « dans une volonté de cerner les enjeux du débat en cours »53, mais aussi de participer à son amélioration, en prise avec les réalités du terrain. Le mouvement en faveur d’une culture de la temporalité « de la procédure pénale et de l’exécution de la peine »54, « qui a fait l’objet d’attention renouvelée des criminologues »55, de mener des études empiriques d’importance à propos des politiques successives dans les domaines de « l’enfermement pénitentiaire »56 et du « droit de l’exécution de la peine privative de liberté »57 s’est focalisé sur le processus qui s’est opéré durant les cinquante dernières années dans les prisons françaises. Pour atteindre leur objectif, divers chercheurs ont conduit leurs travaux en deux temps : un recensement pertinent et précis de l’ensemble de la littérature disponible concernant les thèmes retenus et, une série d’entrevues avec les participants et les acteurs clés en la matière. Tout l’intérêt de cette démarche résidait dans la volonté de rendre possible une compréhension plus fine de ces sujets sensibles et expliquer la manière dont les acteurs majeurs ont contribué à enrichir ces investigations. Les sciences humaines et sociales explorent de vieille date l’univers carcéral et nombre de ses disciplines observent non sans une critique rigoureuse tout en se voulant force de « propositions »58 cet agrégat d’individus sui generis que sont les catégories-vulnérables en milieu carcéral en France et, pour ce qui est de l’étendue de l’objet de notre réflexion, au regard du droit européen. Le principal problème qu’ont à affronter ces sciences dites humaines et/ou sociales réside dans la méthode à suivre afin d’atteindre une factualité absolue sur les observations recueillies. De cette manière là, la question de l’« historicité »59 de la dynamique hostile à toute atteinte aux « principes fondamentaux »60 régissant le quotidien des individus en détention est une question cardinale pour prétendre la définir. Tout d’abord, l’existence en Europe d’« autorités indépendantes »61 dont la « fondamentalité »62 est de s’assurer du respect des droits fondamentaux des personnes privées de liberté en milieu carcéral est loin d’être nouvelle. Ensuite, depuis l’origine de cette « charge »63 jusqu’aux multiples témoignages de ces acteurs influents en des temps plus récents, qu’ils agissent de l’intérieur par le biais de « visite(s) »64 d’établissements pénitentiaires dont les choix sont guidés par des considérations purement « humaniste(s) »65 ou de l’extérieur selon leurs propres moyens d’action, tous s’accordent à reconnaître la situation déplorable voire « horrible »66 de la santé en milieu carcéral en France au regard du droit européen. Dès lors, pour ce qui est des catégories-vulnérables, le « bilan »67 de la loi pénitentiaire « n’est pas à la hauteur des espoirs qu’elle avait soulevés. »68

    Dans le seul intérêt de conditions de détention plus respectueuses des « droits fondamentaux »69 et celui de la « santé »70 au premier plan, les « prisons »71 françaises font l’objet de regards sinon analytiques, du moins critiques depuis des siècles parce que tous les observateurs confondus des « pratiques d’enfermement, (des) mécanismes disciplinaires72 saisis comme le sombre diagramme de l’humanisme et des sociétés modernes, son impact sur les manières de concevoir et penser la prison et le système pénal contemporain, ont cherché à décrire et interpréter l’inertie historique lourde des institutions carcérales. »73.

    Section 1. L’essentialité du processus statutaire

    Fondée sur une volonté d’« humanisation »74 des « pratiques punitives »75, la dynamique du mouvement social d’observation des prisons définie de façon différente selon les disciplines avait pour objectif fondamental de défendre des réformes pénales délimitant « le seuil de l’intolérable à l’égard de l’intégrité d’un corps (…) qu’on enferme tout simplement »76. Dans cette droite ligne, M. GIACOPELLI ajoute que le contenu de la loi pénitentiaire actuelle souffrent « d’avancées encore insuffisantes »77. Malgré des siècles de gestation, le modèle français de la prison reste dans l’ensemble extrêmement arriéré et, in fine, s’apparente davantage à une mise en conformité constitutionnelle et conventionnelle forcée qu’à la grande réforme de fond comme de forme tant escomptée.

    
      
      A. Une amorce autoritaire par idéologie

    L’un des supplices-roi en matière de « peines infamantes »78 consistait à faire porter par les condamnés un « carcan »79 sur une durée illimitée et les exposer ainsi à la vue du public. Un tel procédé rappelle les heures les plus sombres de notre histoire pénale. En plus du carcan, la « déportation »80, les « fers »81, les « travaux forcés »82, « la gêne »83 étaient des modes d’application de privation de liberté des plus extrêmes dans le but ultime de mettre l’individu dans un « état d’infériorité comme synonyme de vulnérabilité. »84. En outre, ces sanctions hétérogènes variaient au gré des législations nationales85. Par exemple, la loi du 10 avril 182586 pour la sûreté de la navigation et du commerce maritime disposait de tout un arsenal juridique de peines privatives de liberté jadis extrêmement redoutées par les marins. La peine de mort et les travaux forcés à perpétuité en faisaient partie.

    1. Une amorce sous influence négative

    L’aspect autoritaire de l’emprisonnement sous la Grèce antique n’a pas empêché d’ouvrir la brèche dans ce « système pénal »87 à une justice plus équitable. « La mainmise sur une personne libre »88 se révèle à ses débuts comme « une mesure coercitive privée »89. Il n’en demeure pas moins que cette privation de liberté a, au mieux, tant soit peu évoluée, au pire, régressée.

    Certains auteurs adoptent des conceptions des plus réductrices de la privation de liberté en la considérant comme « une fonction pénale »90 exclusivement punitive de l’État dans son rôle de garant de « l’ordre public »91. D’une autre manière, elle a une fonction de « punition »92. Malgré une telle approche, ces mêmes auteurs poursuivent leur réflexion en défendant l’idée selon laquelle « juger n’est pas nécessairement punir »93. En effet, l’aspiration à atténuer les « contraintes coutumières »94 en matière d’enfermement selon le « principe de légalité (mais) en dehors même de (l’) environnement jurisprudentiel »95, est fondée sur le particularisme des rapports qui s’établit « entre l’administration et les usagers du service dans les établissements « fermés »96 (Prisons, hôpitaux, casernes, écoles, etc.) »97. D’une part, ces relations sont dites « spéciales »98 eu égard au fait qu’elles « reposent sur des obligations adaptées aux fonctions de chaque institution et donnant lieu à des sanctions disciplinaires souvent spécifiques »99. D’autre part, en ce qui concerne les établissements pénitentiaires, ils sont rituellement définis « comme un modèle d’institutions fermées »100 et ont été par tradition « constitu(és) sous l’emprise d’un pouvoir uniquement négatif »101. C’est également le discours tenu par C. FRICONNEAU qui défendait l’idée selon laquelle « il n’en reste pas moins que les misères des prisonniers ne sauraient nous laisser indifférents. Puisse la tolérance nous préserver à tout jamais de revoir de pareilles horreurs »102. De même, pour les « philanthropes »103 de la Restauration104, la prison était simultanément « le moyen de s’attarder sur l’humanité souffrante(et celui de rendre possible) la naissance d’un nouvel individu, débarrassé de ses penchants criminels »105. C’est ainsi que M. FOUCAULT soutenait l’idée d’une « hypothèse répressive »106 consistant en un programme sur « les technologies positives du pouvoir, d’une anatomopolitique du corps considéré non plus comme une machine, mais comme espèce, d’une étude de la régulation des populations qu’il nomme « biopolitique »107 »108. M. FOUCAULT est rejoint dans cette idée par G. AGAMBEN qui propose de considérer que, dans le droit romain archaïque, l’« homo sacer »109 est cet homme susceptible d’être tué par quiconque sans que cet acte revête une quelconque qualification pénale d’homicide. Cette pratique est l’un des « éléments fondateurs de toute la phénoménologie magico-ritualiste affleurant dans l’histoire de Rome »110. En outre, cette mise à mort était insusceptible de faire l’objet d’un « rite »111 n’importe lequel. Cette vie « insacrifiable »112 mais absolument exposée à une mort aléatoire venait redéfinir toute tradition politique du droit à la vie113. Pour ce faire, il apparaît nécessaire de préciser l’acception du « droit à la vie »114retenue par Y. MADIOT qui définit ce concept juridique « comme l’un des sept droits naturels115 dont le caractère fondamental ne souffre guère la contestation »116. Le droit à la vie est sans réserve extrêmement fondamental tant sur le plan international117 qu’européen118, mais aussi national119. Cette éminente règle juridique a été mise en place pour protéger toute personne de l’éventualité de la faire mourir hors la « mort naturelle »120 ou les « exceptions »121 prévues par la loi. Aussi, le droit à la vie122 est très présent dans le contexte juridique depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Parmi de nombreux exemples, au moment des débats sur le projet de la DUDH, le travail123 présenté à l’UNESCO par un comité ad hoc, L. CHUNGSHO mettait en exergue que ce « droit fondamental »124 « faisait dériver (…) tous les autres droits »125. Cependant, l’allégation du droit à la vie126 tant par les défenseurs de la vie ou autrement dit les opposants au « suicide »127 pour les adeptes de « la peine de mort »128 est « un argument ambigu »129. D’ailleurs, ce droit a été invoqué pour protéger le citoyen contre toute atteinte manifeste à sa vie et, au plus haut degré, le « suicide »130 et la peine de mort. Ce même droit peut néanmoins être mis en avant pour défendre « l’idée »131 d’« euthanasie »132 et, dans ce cas, il milite en faveur d’une « vie décente »133. Du reste, les défenseurs de l’euthanasie revendiquent le « droit de mourir dans la dignité »134. Pour ces derniers, tout être humain peut envisager de « mettre fin à sa vie qui n’en est plus une et l’auteur de l’acte (d’euthanasie), quand il ne s’agit pas d’un suicide, doit pouvoir être »135 exonéré de toute responsabilité pénale. Du côté des partisans des soins palliatifs136, il est admis que « la dignité réside (dans le cheminement jusqu’à) l’acceptation de la mort et dans (un) accompagnement (adapté) du mourant. (Ces deux conduites doivent répondre à une exigence) de profond respect de la dignité de la personne humaine, bien qu’entendue différemment. »137

    Les questions et les obligations relevant des droits de l’hommesont dorénavant un aspect central de la conduite quotidienne de l’AP. Elles le sont encore plus pour ce qui est du droit à la vie qui demeure un principe absolu de l’humanité au sens de l’art. 16138 du Code civil préc… Le personnel des prisons a pour mission initiale l’accueil des personnes légitimement privées de liberté. La responsabilité des agents pénitentiaires est à double portée : « la responsabilité de garder (les détenus) en sécurité, puis, dans la plupart des cas, de les remettre à la société »139. En effet, les violations généralisées des droits de l’homme et des libertés commises au sein des prisons françaises débouchent régulièrement sur des condamnations de la Cr EDH. Jusque là, le lieu de la prison demeurait, du fait de sa vocation première, « cachéau regard de la société voire plongé dans l’oubli… »140. F. FEVRIER soutient une analyse très proche de celle de S. MASSELIN-DERONZIER puisqu’il met en avant « le particularisme »141 de l’institution carcérale c’est-à-dire « Le paradoxe originaire du droit pénitentiaire. »142.

    2. Une amorce sous domination extrême

    La présente recherche, à savoir l’étude des règles sanitaires applicables à l’endroit des détenus de faible constitution conformément « aux règles pénitentiaires européennes (du) 11 janvier 2006 »143, nous intéresse à bien des titres dans la mesure où elle permet d’évaluer leur degré d’« applicabilité »144 dans la réalité carcérale. Les répercussions sur notre droit interne sont devenues perceptibles suite à l’adoption de « règles »145 adaptées régissant le fonctionnement de l’institution pénitentiaire « dont le rôle, c’est d’être une prise de gage sur la personne et sur son corps : ad continendos homines, non ad puniendos, dit l’adage ; en ce sens, l’emprisonnement d’un suspect a un peu le même rôle que celui d’un débiteur. Par la prison, on s’assure de quelqu’un, on ne le punit pas. Tel est le principe général »146. Cette conception du droit pénitentiaire est portée dans la doctrine française par M. GIACOPELLI. Pour cet auteur, « le contenu de la loi (pénitentiaire du 24 novembre 2009) reste dans l’ensemble assez décevant »147 et n’est que le reflet d’une mise en conformité constitutionnelle et conventionnelle à marche forcée, et loin de « la grande réforme annoncée »148. Cette analyse est partagée par l’OIP qui évoque « le rendez-vous manqué »149 après des décennies de gestation et des atermoiements du législateur qui a présidé à son adoption « malgré l’urgence déclarée »150et intensifiée par une « stagnation de l’institution pénitentiaire à laquelle se heurte les personnels de santé »151. En effet, le « grand rendez-vous de la France avec ses prisons »152 se voulait celui de la rencontre de la société française avec un ensemble mal circonscrit et non visible « des individus légitimement privés de liberté »153 et « des conditions de vie »154innommables durant leur détention. En outre, la médiatisation de l’institution carcérale a accéléré la sortie de l’ombre des prisons ce qui a « (mobilisé) l’attention des élus (des défenseurs des droits de l’homme et de) l’opinion publique »155. La diffusion par les médias d’affaires significatives, telle que celle « des Baumettes »156 en décembre 2012, a suscité une efflorescence d’actions de toutes natures, sans omettre les multiples rapports à ce sujet. La situation très dégradée du CP des Baumettes a fait l’objet de diverses visites officielles. Dans deux rapports de 1991157 et 1996158, le CPT concluait à un état matériel très dégradé de cet établissement et connu depuis un certain nombre d’années. Quant au CGLPL, suite à une visite du même site du 8 au 19 octobre 2012, il argua également qu’« il existe un fait incontestable (selon lequel) l’état matériel très dégradé du CP (des Baumettes) est dans l’ensemble parfaitement connu »159. Il conclut au « constat (…) (de) violation grave des droits fondamentaux des détenus »160. Suite aux constatations récurrentes faites depuis une vingtaine d’années, le CGLPL, s’appuyant sur le rapport de 2006161 du Commissaire européen aux droits de l’homme, fut amené à noter « qu’en 2012 aucune amélioration substantielle n’a été apportée, en dépit des efforts...
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